
 

Société Anonyme au capital de 3 204 901 Euros 
Siège social : Zone aéroportuaire - 7, avenue Albert Durand, 31700 Blagnac - 335 218 269 R.C.S. Toulouse 

 

 

Convocation 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société SOGECLAIR 
 sont convoqués à l’Assemblée Générale Mixte le : 

 
Mardi 14 mai 2024 à 10 h 00 

au siège social, Zone aéroportuaire, 7, avenue Albert Durand, 31700 Blagnac, 
 

L’assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

 
Ordre du jour 

 

 
 

 À caractère ordinaire : 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023, - Approbation des dépenses et charges non 
déductibles fiscalement, 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023, 

3. Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende, 

4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées - Constat de l’absence de convention 
nouvelle, 

5. Renouvellement de Monsieur Jean SEGUIN, en qualité d’administrateur, 

6. Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses propres actions dans le cadre 
du dispositif de l'article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, finalités, modalités, plafond, 

 
A caractère extraordinaire :  

7. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions ordinaires, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription au profit de la société KEY’S, durée de la délégation, montant nominal maximal de 
l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non 
souscrits, 

8. Autorisation d’augmenter le montant des émissions décidées en application de la septième résolution de la présente 
Assemblée Générale et des quatorzième à seizième résolutions de l’Assemblée Générale du 11 mai 2023, 

9. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer gratuitement des actions existantes et/ou à émettre aux 
membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés ou groupements d’intérêt 
économique liés, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, durée de l’autorisation, plafond, 
durée de la période d’acquisition notamment en cas d’invalidité, 

10. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression de droit préférentiel de souscription au profit des 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de 
la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, possibilité d’attribuer des actions 
gratuites en application de l’article L. 3332-21 du code du travail,  

 
 
A caractère ordinaire :  

11. Pouvoirs pour les formalités 
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Projet de texte des résolutions 

 
 
À caractère ordinaire : 
 
 
Première résolution - Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023 - Approbation des dépenses 
et charges non déductibles fiscalement 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des commissaires aux comptes sur 
l’exercice clos le 31 décembre 2023, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par 
un bénéfice de 3 437 352,06 euros.  
L’Assemblée Générale approuve spécialement le montant global, s’élevant à 48 696 euros, des dépenses et charges visées au 4 de 
l’article 39 du Code Général des Impôts, ainsi que l’impôt correspondant. 
 
Deuxième résolution - Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des commissaires aux comptes sur 
les comptes consolidés au 31 décembre 2023, approuve ces comptes tels qu’ils ont été présentés se soldant par un bénéfice (part du 
groupe) de 3 099 730,34 euros.  

 
Troisième résolution - Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, décide de procéder à l’affectation du résultat de l’exercice clos le 
31 décembre 2023 suivante : 
 

Origine 

- Bénéfice de l'exercice  3 437 352,06 € 

- Report à nouveau 362 677,36 € 

Affectation 

- Dividendes  3 012 606,94 € 

- Report à nouveau  787 422,48 € 
 
L'Assemblée Générale constate que le dividende brut revenant à chaque action est fixé à 0,94 euros. 
 
Lorsqu’il est versé à des personnes physiques domiciliées fiscalement en France, le dividende est soumis, soit, à un prélèvement 
forfaitaire unique sur le dividende brut au taux forfaitaire de 12,8 % (article 200 A du Code général des impôts), soit, sur option 
expresse, irrévocable et globale du contribuable, à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif après notamment un abattement 
de 40 % (article 200 A, 13, et 158 du Code général des impôts). Le dividende est par ailleurs soumis aux prélèvements sociaux au 
taux de 17,2 %. 
 
Le détachement du coupon interviendra le 16 mai 2024. 
Le paiement des dividendes sera effectué le 20 mai 2024. 

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 3 204 901 actions composant le capital social au 7 
mars 2024, le montant global des dividendes serait ajusté en conséquence et le montant affecté au compte de report à nouveau serait 
déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en paiement. 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée constate qu’il lui a été rappelé qu’au 
titre des trois derniers exercices les distributions de dividendes et revenus ont été les suivantes : 
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   * Incluant le montant du dividende correspondant aux actions autodétenues non versé et affecté au compte report à nouveau  

 

Quatrième résolution - Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées - Constat de 
l’absence de convention nouvelle 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes mentionnant 
l’absence de nouvelle convention réglementée telle que visée à l’article L. 225-38 du Code de commerce, en prend acte 
purement et simplement. 

 
Cinquième résolution – Renouvellement de Monsieur Jean SEGUIN, en qualité d’administrateur  

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Jean SEGUIN, en qualité d’administrateur, pour une durée de six 
années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2030 appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice écoulé. 

 
Sixième résolution - Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses propres 
actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 22-10-62 du Code de commerce 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise ce dernier, pour une période de dix-
huit mois, conformément aux articles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-210 et suivants du Code de commerce, à procéder à l’achat, 
en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la société dans la limite d’un nombre maximal d’actions ne pouvant 
représenter plus de 10 % du nombre d’actions composant le capital social au jour de la présente Assemblée, le cas échéant ajusté 
afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du 
programme.  
Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale du 11 mai 2023 dans sa 
dixième résolution à caractère ordinaire. 
 
Les acquisitions pourront être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action SOGECLAIR par l’intermédiaire d’un prestataire de service 
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la pratique admise par la réglementation, étant précisé que dans 
ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, 
déduction faite du nombre d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement en échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de fusion, de scission, d’apport ou de croissance externe,  

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées gratuitement (ou plans assimilés) 
au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe (en ce compris les groupements d’intérêt économique et 
sociétés liées) ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au 
titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou des 
mandataires sociaux du groupe (en ce compris les groupements d’intérêt économique et sociétés liées), 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans le cadre de la réglementation 
en vigueur, 

AU TITRE DE 

L’EXERCICE 

REVENUS ÉLIGIBLES À LA RÉFACTION REVENUS NON ÉLIGIBLES À 

LA RÉFACTION 
DIVIDENDES 

AUTRES REVENUS 

DISTRIBUÉS 

2020 
2 788 231,50 €* 

Soit 0 ,90 € par action 
- - 

2021 
2 884 410,90 €* 

soit 0,90 € par action 
- - 

2022 
2 884 410,90 €* 

soit 0,90 € par action 
- - 
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- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée ou à conférer par l’assemblée 
générale extraordinaire, 

- de manière générale, mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et plus généralement, 
réaliser toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur, étant précisé que dans une telle hypothèse, la Société 
informera ses actionnaires par voie de communiqué. 

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de titres, et aux époques que le 
Conseil d'Administration appréciera. 
La société se réserve le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre de la réglementation  
applicable.  
Le prix maximum d’achat est fixé à 50 euros par action. En cas d’opération sur le capital, notamment de division ou de regroupement 
des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur 
égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 
Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à 16 024 500 euros. 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à ces opérations, d’en arrêter les 
conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités. 

 
A caractère extraordinaire : 
 
Septième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil pour émettre des actions ordinaires, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription au profit de la société KEY’S 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment des articles L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code 
de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de la 
personne nommément désignée ci-après, à l’émission d’actions ordinaires. 

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée. 

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 
ne pourra être supérieur à 160 000 euros. 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 
Ce montant s’impute sur le plafond global du montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises, prévu 
à la vingt-et-unième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 11 mai 2023. 

4) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, que le prix d’émission des actions ordinaires 
pouvant être émises dans le cadre de la présente délégation de compétence sera fixé par le Conseil d’Administration et devra être 
au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des 20 dernières séances de bourse précédant la décision de mise en 
œuvre de la présente délégation. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions au profit de la société KEY’S, Société par 
actions simplifiée, ayant son siège social 7 Avenue Albert Durand – 31700 BLAGNAC, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Toulouse sous le numéro 851 397 810. 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’Administration pourra limiter 
le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la réglementation. 

7) Décide que le Conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet notamment :  

a) d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 

b) de décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 
demandée à l’émission ; 

c) déterminer les dates et les modalités de l’émission, et les dates de jouissance des actions à émettre ainsi que tout autres 
conditions et modalités de réalisation de l’émission ; 

d) déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

e) suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de trois mois ; 
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f) à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever 
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation ; 

g) constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

h) d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission 
et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés 
et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 

8) Prend acte du fait que le conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, conformément 
à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 

9) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Huitième résolution – Autorisation d’augmenter le montant des émissions décidées en application de la septième résolution 
de la présente Assemblée Générale et des quatorzième à seizième résolutions de l’Assemblée générale du 11 mai 2023 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes décide que pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital décidées 
en application de la septième résolution de la présente Assemblée générale et des quatorzième à seizième résolutions de l’Assemblée 
générale du 11 mai 2023, le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par les articles L. 225-135-
1 et R. 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée. 

 

Neuvième résolution - Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer gratuitement des actions aux 
membres du personnel salarié (et/ou certains mandataires sociaux) 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, autorise le Conseil d’Administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, conformément aux articles L. 225-197-1 et L. 225-
197-2 du Code de commerce, à l’attribution d’actions ordinaires de la société, existantes ou à émettre, au profit : 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements d'intérêt économique qui lui sont liés 
directement ou indirectement au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, 

- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1 du Code de commerce. 

Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation ne pourra dépasser 1% du capital social 
existant au jour de la décision d’attribution. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital 
nécessaire pour préserver les droits des bénéficiaires d’attributions gratuites d’actions en cas d’opérations sur le capital de la Société 
pendant la période d’acquisition. 
L’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil 
d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.  

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le Conseil d’administration, au moins 
égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes d'acquisition et, le cas échéant, de conservation ne puisse être 
inférieure à deux ans. 

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration à l’effet de : 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution définitive des actions ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires ainsi que le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ; 

- le cas échéant : 

o constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement à un compte de 
réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions nouvelles à attribuer, 

o décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de réserves, primes ou bénéfices 
corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles attribuées gratuitement,  

o procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat d’actions et les affecter 
au plan d’attribution,  
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o déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le capital ou susceptibles 
d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant la période d’acquisition et, en conséquence, modifier 
ou ajuster, si nécessaire, le nombre des actions attribuées  pour préserver les droits des bénéficiaires ; 

o décider de fixer ou non une obligation de conservation à l’issue de la période d’acquisition et le cas échéant en 
déterminer la durée et prendre toutes mesures utiles pour assurer son respect par les bénéficiaires ; 

o et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur tout ce que la mise en œuvre de la présente 
autorisation rendra nécessaire. 

 
La présente autorisation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
nouvelles émises par incorporation de réserves, primes et bénéfices. 
Elle est donnée pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée. 
Elle prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même 
objet. 
 
Dixième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et 
suivants du Code du travail : 

1) Délègue sa compétence au Conseil d’Administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, d’ augmenter le capital 
social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital 
à émettre de la société au profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la société 
et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce 
et de l’article L. 3344-1 du Code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions et aux valeurs mobilières qui pourront être 
émises en vertu de la présente délégation. 

3) Fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette délégation. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation de la présente délégation à 
3 % du montant du capital social atteint lors de la décision du Conseil d’Administration de réalisation de cette augmentation, ce 
montant étant indépendant de tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant 
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

5) Décide que le prix des actions à souscrire sera déterminé conformément aux dispositions de l'article L. 3332-20 du Code du travail. 
Le Conseil d’administration a tous pouvoirs pour procéder aux évaluations à faire afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle 
des commissaires aux comptes, le prix de souscription. Il a également tous pouvoirs pour, dans la limite de l’avantage fixé par la 
loi, attribuer gratuitement des actions de la société ou d’autres titres donnant accès au capital et déterminer le nombre et la valeur 
des titres qui seraient ainsi attribués. 

6) Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le Conseil d’Administration pourra prévoir 
l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres 
titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en application 
des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote et pourra décider en cas 
d'émission d'actions nouvelles au titre de la décote et/ou de l'abondement, d'incorporer au capital les réserves, bénéfices ou primes 
nécessaires à la libération desdites actions.  

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 
Le Conseil d’Administration pourra ou non mettre en œuvre la présente délégation, prendre toutes mesures et procéder à toutes 
formalités nécessaires. 
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A caractère ordinaire :  
 
Onzième résolution – Pouvoirs pour les formalités 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal à l’effet 
d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par la loi. 
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Comment participer à cette Assemblée Générale ? 

 
 

A – Modalités de participation à l’Assemblée Générale 
 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent. 
 
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à l’assemblée est 
subordonnée à l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

Conformément à l’article R.22-10-28 du Code de commerce, la date d’inscription est fixée au 10 mai 2024, zéro heure, heure de Paris. 
 
Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et annexée au formulaire 
de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établie au nom de l'actionnaire. 
A noter que pour les actionnaires au porteur, une carte d’admission suffit pour participer physiquement à l’assemblée. Il n’est utile de 
demander une attestation de participation que dans les cas, exceptionnels, où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas 
reçu à temps cette carte d’admission.   
 

B – Modalités de vote à l’Assemblée Générale 

1. Les actionnaires désirant assister à cette assemblée pourront demander une carte d’admission : 
• pour l’actionnaire nominatif : auprès de CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09  
• pour l’actionnaire au porteur : auprès de l’intermédiaire gestionnaire de son compte titres. 

 
2. A défaut d'assister personnellement à l’assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes : 

• Adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au président de 
l’assemblée générale, 

• Voter par correspondance, 

• Donner une procuration à un autre actionnaire, à leur conjoint ou à leur partenaire pacsé, ou à toute personne physique ou 
morale de leur choix dans les conditions légales et réglementaires, telles que prévues aux articles L. 225-106 et L. 22-10-
39 du Code de commerce. 

 
Les actionnaires désirant être représentés ou voter par correspondance devront : 
 
(a) Pour les actionnaires nominatifs, renvoyer le formulaire de vote qui leur a été adressé avec le dossier de convocation, à 
l’établissement bancaire désigné ci-dessus, 
 

(b) pour les actionnaires au porteur, demander, le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier dépositaire de leurs 
titres de telle sorte que la demande parvienne à cet intermédiaire six jours avant la date de l’assemblée, soit le 7 mai 2024 au plus 
tard. 
 
En toute hypothèse, les actionnaires au nominatif ou au porteur pourront également télécharger, le formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration qui est mis en ligne sur le site de la société (www.sogeclair.com) au plus tard le 23 avril 2024.  
 
Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu'à la condition d'être reçus par CIC, à l’adresse ci-dessus 
mentionnée, au plus tard le 11 mai 2024 et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une attestation de 
participation. 
 
Les modalités de participation à l’Assemblée Générale par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n’ont pas été 
retenues pour cette Assemblée Générale. 
 
3. Conformément aux dispositions des articles R.22-10-24 et R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et 
de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique selon les modalités suivantes : 
– pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : serviceproxy@cic.fr en 
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; 
 
– pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : 
serviceproxy@cic.fr en précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du 

mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fr
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mandataire désigné ou révoqué puis en demandant à leur intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres d’envoyer 
une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09. 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées et complétées pourront être prises en compte. 
 
4. Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son vote par 
correspondance ou demandé sa carte d’admission, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée. 
 
5. L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à tout moment 
céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le 
pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son 
mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 
 
6. Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que 
soit le moyen utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou pris en considération par la société, nonobstant toute convention 
contraire. 
 

C – Questions écrites des actionnaires 
 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des questions écrites 
au Président du Conseil d’Administration. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : sogeclair@sogeclair.com au plus tard le quatrième jour 
ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le 6 mai 2024. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription 
en compte. 
 

 
D – Documents d’information pré-assemblée 

 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des 
actionnaires dans le cadre des Assemblées Générales sont disponibles au siège social de la société, 7, avenue Albert Durand, CS 
20069 - 31700 Blagnac, et, pour les documents prévus à l’article R.22-10-23 du Code de commerce, sur le site Internet de la société 
à l’adresse suivante : www.sogeclair.com. 
 
Jusqu'au cinquième jour inclusivement avant la réunion, tout actionnaire peut demander à la société de lui adresser les documents et 
renseignements mentionnés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce, de préférence par mail à l’adresse suivante: 
sogeclair@sogeclair.com. Les actionnaires au porteur doivent justifier de cette qualité par la transmission d'une attestation d'inscription 
en compte. 
 
 

Le Conseil d’Administration 
  

mailto:sogeclair@sogeclair.com
http://www.sogeclair.com/
mailto:sogeclair@sogeclair.com
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Exposé sommaire de l’activité de la société au cours de l’exercice  
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                
Fournisseur de solutions innovantes à forte valeur ajoutée pour une mobilité plus sobre et plus sûre, SOGECLAIR apporte ses 
compétences en ingénierie et fabrication de haute qualité aux secteurs de pointe : aéronautique, aérospatial, automobile, ferroviaire 
et défense. 
 
Le Groupe accompagne ses clients partenaires depuis la conception et la simulation jusqu’à la fin de vie du produit, à travers toute la 
chaîne de fabrication et la mise en service.  
 
Un savoir-faire reconnu dans : 

❖ L’ingénierie aéronautique et spatiale jusqu’à la fourniture de sous-ensembles d’aérostructures, d’intérieurs d’aéronefs, 

d'équipements simulés et d'équipements embarqués, 

❖ L’ingénierie et la réalisation de véhicules spéciaux (véhicules industriels et militaires),  

❖ Les  logiciels de simulation pour les études et l’entraînement, ainsi que les simulateurs. 
 
 

Activité au cours de l’exercice 2023 

 

La Business Unit Engineering : Chiffre d’Affaires de 74,2 M€ (50,1% de l’activité) 

SOGECLAIR développe une offre de services d'ingénierie en recherche et développement d'aérostructure, de cabine, d'installation de 
systèmes, manufacturing engineering et outillage. 
 
Exemples de réalisations : 
 

➢ Conception et calcul : caisson central et poutre ventrale d'avion commercial, tronçons, sous-ensembles structuraux et 
mobiliers pour avions d'affaires, support au suivi série sur les programmes civils et militaires, charges utiles, antennes et 
équipements de tests pour satellites et lanceurs, 

➢ Mobilier intérieur et mécanisme d'intérieur d'avions d'affaires, d'avions commerciaux et VIP (privés), 
➢ Répliques d’équipements réels pour la simulation de modèles d'avions commerciaux,  
➢ Support à l’ingénierie : assurance qualité, gestion de configuration, méthodes et processus, 
➢ Manufacturing Engineering : support et optimisation à l’industrialisation (produits et process).  

 
 

La Business Unit Solutions : Chiffre d’Affaires de 72,9 M€ (49,3 % de l’activité) 

SOGECLAIR intervient dans : 
a) La conception de produits thermoplastiques structuraux complexes, sous-ensembles métalliques, mobiliers et 
mécanismes de cabine, fabrication additive et équipements de cockpit (embarqués ou simulés). 
b) l’édition de plateformes logicielles de simulation pour les marchés de R&D et d’ingénierie des secteurs aéronautique, 
automobile, défense et spatial, 
c) la conception et la fourniture de simulateurs clés en main (matériels et logiciels) pour les marchés de l’automobile (R&D, 
ingénierie, formation d’entrainement…), du ferroviaire (formation, études) et du trafic aérien. 
La simulation pour la R&D et l’ingénierie permet de concevoir de nouveaux systèmes, de les valider, et de raccourcir ainsi 
la durée du cycle de mise au point sans recourir au matériel réel permettant ainsi des gains de cycle et des réductions 
d'empreinte carbone. 
Les simulateurs de formation et d’étude permettent de former et d’évaluer, sans risques, dans des conditions très réalistes 
et de manière économique, les futurs opérateurs dans leur formation initiale et continue. 
 

Exemples de réalisations : 
 

➢ Eléments de voilures thermoplastiques (trappes de visite) 
➢ Mobilier et mécanismes d'intérieurs d'avions, 
➢ Plateformes évolutives de simulation automobile pour l’étude et la mise au point des véhicules autonomes et connectés, 
➢ Simulateurs automobiles pour l’étude des facteurs humains, de la conduite, de l'éco conduite, de la mise au point des 

éclairages (voitures, camions, engins spéciaux, etc.), du véhicule autonome, 
➢ Simulateurs ferroviaires de formation à la conduite (train, métro, tramway, etc...), 
➢ Simulateurs aéroportuaires d’entraînement aux procédures, 
➢ Plateformes de simulation pour la formation des contrôleurs aériens,  
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➢ Logiciels d’environnements synthétiques : 

• Pour l’étude de systèmes d’armes et l’entraînement de missions, 

• Pour l’étude de phénomènes physiques dans les télécoms, la vision multispectrale et la navigation. 
➢ Participation au challenge COHOMA 2 au sein de la Force W (Thales, McClic, H2X) pour démontrer les capacités de 

collaboration entre les hommes et les drones,  
➢ Finalisation de la plate-forme robotisable Phobos (définition, test dynamique, labellisation),  
➢ Achat et modification de dizaines de véhicules au profit d'un client de défense français.  

 
 

La Business Unit Conseil : Chiffre d’Affaires de 0,9 M€ (0,6 % de l’activité) 
 
SOGECLAIR fournit ses expertises dans les domaines :  

o de la performance (réduction de cycle, transformation, écoconception) ; 
o de l'industrie digitale et connectée (4.0, jumeau numérique, etc.) ; 
o des matériaux innovants (thermoplastiques, fabrication additive, etc.). 
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Tableau récapitulatif des résultats sur les cinq derniers exercices  
(en €) 

 
NATURE DES INDICATIONS 

 
EXERCICE 

2019 

EXERCICE 

2020 

EXERCICE 

2021 

EXERCICE 

2022 

EXERCICE 

2023 
 

I - Capital en fin d'exercice 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

Capital social  ............................................................  
3 098 035 3 098 035 3 204 901 3 204 901 3 204 901 

 

Nombre des actions ordinaires existantes ................  
3 098 035 3 098 035 3 204 901 3 204 901 3 204 901 

 

Nombre des actions à dividende prioritaire (sans 

droit de vote) existantes ............................................  

     

 

Nombre maximal d'actions futures à créer :..............  
     

 

- Par conversion d'obligations ...................................  
     

 

- Par exercice de droits de souscription ....................  
     

 
II.  

Opérations et résultats de l'exercice 
     

 
Chiffre d’Affaires hors taxes ......................................  5 492 991 5 466 088 5 067 830 6 299 119 9 190 084 
 
Résultat avant impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissements et provisions .............  
6 059 306 878 086 83 841 23 340 3 298 030 

Impôts sur les bénéfices............................................           294 430 (45 697) 0 0 0 
 
Participation des salariés due au titre de l'exercice ..  0 0 0 0 0 

Résultat après impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissements et provisions .............  5 648 180 -6 223 387 29 063 181 959 3 437 352 

Résultat distribué .......................................................  2 788 231,50 2 788 231,50 2 884 410,90 2 884 410,90 3 012 606,94(1) 
 

III.  

Résultats par action 
     

 
Résultat après impôts, participation des salariés 

mais avant dotations aux amortissements et 

provisions ..................................................................  

1,86 0,30 0,03 0,01 1,03 

Résultat après impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissements et provisions .............  1,82 -2,00 0,01 0,06 1,07 

 
Dividende attribué à chaque action ...........................   0,90 0,90(1) 0,90 0,90(1) 0,94(1) 
 

IV.  

Personnel 
     

 
Effectif moyen des salariés employés pendant 

l'exercice ....................................................................  
22 19 23 34 41 

 
Montant de la masse salariale de l'exercice .............  1 500 607 997 569 1 611 511 2 725 005 3 984 856 
 
Montant des sommes versées au titre des avantages 

sociaux de l'exercice (sécurité sociale, œuvres 

sociales, etc.) .............................................................  

696 302 493 426 818 544 1 228 508 1 238 107 

 

(1) Proposition soumise à l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2024 
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Composition du Conseil d’administration au 31 décembre 2023 

 
 
 
Président du Conseil d’administration et administrateur 
 

Monsieur Philippe Robardey 
 
 
Administrateurs 
 

Madame Aurélie Picart 
KEY’S, représentée par Madame Elise Legendre (représentant permanent) 
Monsieur Alain Ribet 
Monsieur Jean Séguin 
Monsieur Alexandre Robardey 

 
 
Censeur 
 

Monsieur Henri-Paul Brochet 
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Demande d’envoi de documents complémentaires 

 
 
Formulaire à adresser à SOGECLAIR : 
 
Par courrier : 
SOGECLAIR SA 
Zone aéroportuaire  
7 avenue Albert Durand - CS 20069 
31703 BLAGNAC CEDEX 
 
 

Je soussigné (e) : 

Nom et Prénom : ______________________________________________________________________ 

 

Adresse complète : _____________________________________________________________________ 

 

Ville : _________________________________________________________________________________ 

 

Adresse électronique : ____________________________________________________________________ 

 

Propriétaire de : ___________________________________action(s) sous la forme : 

 

• nominative ______________________________________________________________________ 

 

• au porteur, inscrites en compte chez(1) :________________________________________________ 

Il est joint à la présente demande une attestation d’inscription dans les comptes de titres au porteur. 

 

Demande que me soient adressés les documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce 

et se rapportant à l’assemblée générale des actionnaires de la Société SOGECLAIR convoquée pour le 14 mai 2024. 

 

A _____________________, le ________________2024 

(Signature) 

 

 

 

(1) Indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le demandeur doit justifier de sa qualité 

d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par l’intermédiaire habilité). 

Par mail : 
sogeclair@sogeclair.com 


